RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

          DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES


ARRÊTE DE NOMINATION 

DE L'ASSISTANT PREVENTION

COMMUNE DE :....................................


Vu le code général de la fonction publique territoriale portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale

Vu l’article 108-3 du code général de la fonction publique territoriale 

Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction publique territoriale,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale notamment les articles 4.1 et 4.2,


Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021, relatif au remplacement des comités techniques par des comités sociaux territoriaux

Vu l'arrêté interministériel du 29 Janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des assistants de prévention, des conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité,

Vu l’article L811-1, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique,

Vu le décret n° 2012-170 du 3 février 2012 modifiant le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner l’assistant de prévention dans une démarche d’évaluation des risques et de la mise en place d’une politique de prévention des risques ainsi que pour la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité au travail,

ARRETE

ARTICLE 1 :
M…………………………………… est nommé(e) Assistant de Prévention à compter du……………………….… et il disposera d’une disponibilité hebdomadaire d’au moins …… heures pour exercer ses missions.
ARTICLE 2 :
I. - La mission de l’agent mentionné à l'article 1 est d'assister et de conseiller l'autorité territoriale auprès de laquelle il est placé, dans la démarche d'évaluation des risques et dans la mise en place d'une politique de prévention des risques ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d'hygiène au travail visant à : 

1° Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé physique et mentale des agents ; 

2° Améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en fonction de l'aptitude physique des agents ; 

3° Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre ; 

4° Veiller à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires prises en ces matières et à la bonne tenue du registre de santé et de sécurité au travail dans tous les services. 

II. - Au titre de cette mission, l’agent mentionné à l'article 1 : 

1° Propose des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des risques ; 

2°Participe, en collaboration avec les autres acteurs, à la sensibilisation, l'information et la formation des personnels. 

ARTICLE 3 :
L’agent, mentionné à l’article 1, bénéficiera d’une formation initiale avant sa prise de fonction et d’une formation continue, pendant les heures de service.

ARTICLE 4 : 
L’assistant de prévention bénéficie d’un droit d’accès aux locaux dans le cadre des missions qui lui sont confiées par l’autorité territoriale.

ARTICLE 5 : 
L’assistant de prévention assiste de plein droit, avec voix consultative, aux réunions du Comité Social Territorial lorsque la situation de la collectivité auprès de laquelle il est placé est évoquée.

ARTICLE 6 : 
L’assistant de prévention dispose du temps et des moyens matériels nécessaires à l’exercice de sa mission, cités dans sa lettre de cadrage.

ARTICLE 7 : 
L’agent mentionné à l’article 1 peut à tout moment démissionner de ses fonctions. Il en informe l’autorité territoriale par écrit en indiquant le motif de renonciation. Un préavis de 2 mois est recommandé afin de laisser le temps à l’autorité territoriale de pourvoir cette mission et d’en informer le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale des Deux-Sèvres.

ARTICLE 8 :
Madame ou Monsieur le/la secrétaire de Mairie est chargée de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera respectivement adressé:

·  A Monsieur Le Préfet

· A Monsieur Le Sous-Préfet

· Au Service Prévention du C.D.G.79
· Au Comité Social Territorial 
· A l'intéressé(e).


Fait à………………… le……………………………

Le Maire, 

